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Le microcrédit ou le pari de l’homme
Maria Nowak

Conversations solidaires
Qu’est-ce qui peut inciter quelqu’un  
à consacrer sa vie au développement d’une 
logique économique ou sociale nouvelle, 
fondée sur la solidarité et le souci d’aider  
ceux qui sont le plus en difficulté ? 

Qu’est-ce qui pousse une personne à choisir 
l’aventure et le risque dans une société que l’on 
dit clouée à terre par le pessimisme ambiant ? 

Quelles sont les motivations profondes  
de ces bagarreurs ?

La collection Conversations solidaires  
donne la parole aux hommes et aux femmes qui 
n’ont pas renoncé et qui prouvent au quotidien 
la possibilité d’un autre monde, en remettant 
dans le jeu social ceux qui en étaient exclus.

Des livres d’entretiens pour rencontrer  
des personnalités atypiques et découvrir  
des projets originaux.

www.ruedelechiquier.net

Préface de Jean-Baptiste de Foucauld

« Nous sommes 
tous des 
entrepreneurs 
potentiels. »

Maria Nowak

Ce livre est le portrait d’une femme au destin hors du commun, 
qui a transformé les déchirures de son enfance en un combat 
permanent pour la dignité de l’homme. Au fil d’entretiens 
qui éclairent aussi son parcours et ses valeurs personnelles,  
la présidente fondatrice de l’Adie témoigne de l’extraordinaire 
efficacité du microcrédit.9HS
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L’Adie et le microcrédit  
pour créer son emploi

L’Adie est une association de loi 1901 reconnue 
d’utilité publique. Grâce au microcrédit, elle aide 
les personnes exclues du système bancaire à créer 
leur propre entreprise.

L’aide aux créateurs comprend deux volets :
• un prêt sous la forme d’un microcrédit : en 
moyenne 2 800 euros sur une durée de 18 mois. 
Outre le microcrédit, l’Adie peut proposer 
des financements complémentaires — primes 
régionales ou avances remboursables ;
• un accompagnement avant, pendant  
et après la création de l’entreprise, 
spécialement conçu pour des micro-entreprises  
en démarrage ou en développement.

L’Adie en quelques chiffres :
• 63 000 entreprises et plus de 75 000 emplois 
créés depuis 1989
• 65 % des entreprises franchissent le cap  
des 2 années d’existence
• 80 % des créateurs sont sortis des systèmes 
d’aides sociales au bout de 5 ans (en tant que chef 
d’entreprise ou en retrouvant un emploi salarié)
• 130 antennes et 380 permanences couvrent  
tout le territoire
• 460 permanents, aidés par près de 
1 500 bénévoles, aux compétences variées 
(gestion, appui administratif, développement 
commercial, insertion bancaire, etc.)
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9,90 € ttc 
prix France

Enfin une économie  
au service de l’homme !
Née en Pologne en 1935, Maria Nowak est confrontée dès 
son plus jeune âge à l’injustice et à la souffrance : prise dans 
la tourmente de la Seconde Guerre mondiale, sa famille 
est dispersée. Réfugiée en France à l’âge de onze ans, elle y 
connaît une enfance de déracinée. Après de brillantes études 
d’économiste à Paris et à Londres, elle travaille pour l’Agence 
française de développement. Sa rencontre avec Muhammad 
Yunus, le « banquier des pauvres », prix Nobel de la paix,  
la conduit à créer l’Adie — Association pour le droit à l’initiative 
économique —, et à importer en France le principe du 
microcrédit, dès 1989.

Comment la fondatrice de l’Adie a adapté le principe  
du microcrédit à la France et aidé à la création  
de 75 000 emplois en allouant de petits prêts  
à des personnes exclues du marché du travail.

entretien avec Maria Nowak

Le microcrédit
ou le pari de l’homme

CONVERSATIONS SOLIDAIRESCollection
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Un forum international pour une nouvelle vision du monde

Par Séverine Sollier,
à Lille

L e sujet tombe à pic. 
Après les excès de 
la spéculation, des 
bonus géants, des 
crédits immobiliers 
« subprimes », beau-

coup cherchent à redonner du 
sens à une économie de marché 
qui a perdu ses repères. Logi-
que préoccupation de l’après-
crise, le thème de « l’argent 
responsable », choisi pour la 
troisième édition du World Fo-
rum Lille, suscite l’intérêt. Plus 
de 4.000 participants assistent 
aux réflexions et témoignages 
internationaux qui se succèdent 
à un rythme effréné depuis 
hier et jusqu’à demain samedi, 
dans la capitale du Nord. De 
8 heures du matin à 8 heures 
du soir, des chefs d’entreprise, 
des banquiers, des universitai-
res, des associations du monde 
entier interviennent sur des 
sujets aussi variés que la juste 

rémunération des dirigeants et 
des salariés, la microfinance, 
l’épargne solidaire, le bon usage 
des fonds souverains, l’argent 
du CO2 ou le principe de payer 
pour polluer, les valeurs huma-
nistes dans le business finan-
cier, les petits porteurs et, bien 
sûr, l’argent des banques…

L’objectif n’est pas de théoriser 
mais de procéder par l’exemple. 
« Il existe des pratiques meilleu-
res que d’autres. Nous voulons 
présenter des modèles afin que 
chacun puisse suivre 
celui de son choix », 
explique Philippe Vas-
seur, le président du 
Word Forum Lille. À 
l’initiative de ce Da-
vos de l’économie res-
ponsable, cet ancien 
ministre du gouverne-
ment Juppé entre 1995 
et 1997, qui a quitté la 
politique en 2000 pour 
prendre la présidence 
de la banque mutua-
liste Crédit Mutuel 
Nord Europe, s’est in-
vesti dans une associa-

tion d’entreprises du nord de la 
France baptisée Réseau Allian-
ces, dont il a pris la tête. Forte de 
près de 180 sociétés adhérentes, 
dont des groupes comme Au-
chan, Bonduelle, Leroy Merlin, 
3 Suisses ou La Mondiale, sa vo-
cation est « d’accompagner les 
entreprises pour qu’elles amé-
liorent leurs performances tout 
en respectant l’Homme et l’En-
vironnement ». Pour promou-
voir cette démarche d’entreprise 
citoyenne, Philippe Vasseur a eu 

l’idée de cette rencon-
tre annuelle qui privi-
légie les échanges d’ex-
périences et le brassage 
des cultures puisque 
seulement 20 % des 
intervenants sont fran-
çais. La première édi-
tion en 2007 portait sur 
la diversité et l’égalité 
des chances dans l’em-
ploi, puis la gestion de 
ressources naturelles 
et l’environnement en 
2008. Quant à l’argent 
responsable, c’est un 
choix décidé il y a plus 

Le World Forum Lille, qui a ouvert ses portes hier, 
a pour objectif de présenter des modèles 
de bonnes pratiques en France et dans le monde.

de trois ans 
qui se révèle 
prémonitoire, 
un an après 
la faillite de 
la banque 
américaine 
Lehman Bro-
thers.

Urgence�
L’idée qu’en-
treprises et 
banques — 
l e s q u e l l e s 
sont en pre-
mière ligne 
— ont le de-
voir d’agir pour une économie 
et une finance plus responsable 
fait son chemin dans l’opinion 
publique. Les Français mani-
festent une véritable attente 
sur ce sujet : 83 % se disent de 
façon générale sensibles aux 
enjeux du développement du-
rable et, plus spécifiquement, 
46 % se déclarent sensibles aux 
initiatives environnementales 
et sociales entreprises par leur 
banque, selon une étude du 

cabinet PricewaterhouseCoo-
pers, publiée fin octobre. Selon 
cette étude, « l’image durable » 
évaluée selon quatre critères 
(action en faveur du dévelop-
pement durable, respect des 
obligations environnemen-
tales, engagement de bonne 
conduite, recyclage) du sec-
teur bancaire est néanmoins 
assez médiocre aussi bien en 
France et en Grande-Bretagne 
qu’en Italie ou en Allemagne, 

alors que celle des secteurs de 
l’automobile, de la grande dis-
tribution et même du bâtiment 
est bien meilleure. Pour redo-
rer leur blason, les institutions 
financières qui font figure de 
fauteurs de crise ont encore du 
travail. En s’ouvrant par une 
conférence intitulée « Com-
ment faire émerger la conscien-
ce d’un nouveau monde », le 
World Forum Lille invite à une 
grande ambition. �

entre-
PriSeS et 
banqUeS 
ont le de-
voir d’agir 
pour une 
économie 
et une 
finance 
plus res-
ponsable.

L’Écureuil affiche 
l’éthique de ses produits
macif et maif se préparent à suivre le mouvement.

la caisse d’épargne a lancé en 
juin 2008 un système nova-
teur d’« étiquetage éthique » 
qui évalue les produits fi-
nanciers selon trois critères 
d’impact sociétal, notés de 1 
à 5. Le critère « climat » me-
sure l’empreinte carbone des 
activités financées, à l’instar 
de l’étiquette carbone que le 
Grenelle de l’environnement 
a prévu de généraliser dans 
la grande distribution d’ici à 
2010. La « responsabilité » 
reflète l’impact extra-finan-
cier des activités financées, 
mais aussi les caractéristiques 
du produit (présence d’un mé-
canisme de solidarité) et de sa 
commercialisation (politique 
d’achats « verte »). Enfin, le 
critère « sécurité » indique le 
niveau de risque financier en-
couru par le client.

L’Écureuil étiquette 
ainsi ses livrets ban-
caires et certains 
OPCVM et assuran-
ces-vie (70 % de l’en-
cours d’épargne est 
couvert). Avec la Ma-
cif et la Maif, qui se 
sont associées à cette 
démarche, elle a créé 
en mai l’Association 
pour la transparence 
et l’étiquetage des 

produits financiers. À l’initia-
tive du projet début 2007, le 
cabinet Utopies est chargé de 
mener les travaux de recher-
che pour le compte de l’as-
sociation. « Nous prévoyons 
de publier la méthodologie 
pour les produits d’assurance 
automobile à la fin de l’année, 
avec une déclinaison pour les 
multirisques habitation en 
2010 », annonce son direc-
teur général Stanislas Dupré.

Plus compliquée à mettre en 
œuvre, la méthodologie sur les 
crédits visera à évaluer leur in-
fluence sur les choix d’investis-
sement ou de consommation 
du souscripteur (incitation à 
acheter vert, prévention du 
surendettement, accessibilité 
aux publics vulnérables…). « 
Concernant le déploiement 

au sein des Caisses 
d’épargne [qui se 
sont rapprochées des 
Banques Populaires 
cet été pour former 
le groupe BPCE, 
Ndlr] Le rythme 
d’avancement du 
projet dépendra de 
l’intérêt qu’y portera 
la nouvelle direc-
tion », conclut Sta-
nislas Dupré.
benjamin jUllien

Les fonds ISR courtisent 
les particuliers
« Come on retail investors ! » titrait Lipper dans une 
étude récente. L’intérêt d’investir dans des fonds dits 
ISR (investissements socialement responsables) est en 
constante croissance, mais ce marché reste dominé par les 
institutionnels. Si les particuliers se disent favorables à ce 
type de produits, ils ont encore du mal à joindre l’acte à la 
parole. En France, leur part est passée d’un tiers à un quart en 
2008, alors que celle des institutionnels augmentait de 54 %. 
Pour promouvoir ces produits auprès des particuliers en 
France, et ailleurs, une plus grande transparence et simplicité 
dans l’offre sont nécessaires. Ainsi, Novethic vient de lancer 
des labels. L’Orse a publié un guide des bonnes pratiques 
et l’Association française de la gestion financière lancera le 
10 décembre son nouveau code de transparence des fonds 
ISR destinés au grand public. Enfin, certains n’hésitent pas à 
évoquer des incitations fiscales pour attirer les investisseurs.

Crédit responsable : 
les professionnels 
se rachètent une image
Le crédit à la consommation n’a pas bonne réputation  
en France. Alors que les acteurs français du secteur 
sont leaders européens et que les Français sont finalement 
de maigres consommateurs de crédit à la consommation 
comparés à leurs voisins britanniques ou aux citoyens 
américains, ce produit est souvent rendu responsable du 
surendettement dans l’Hexagone. C’est pour contrer cette 
image que Cetelem (groupe BNP Paribas) a lancé le site 
Internet Moncreditresponsable.com accompagné d’une 
campagne de publicité en octobre. Site « 100 % conseil et 
non commercial », il se veut un service pédagogique (par 
exemple, apprendre à gérer son budget ou savoir que faire 
en cas de difficultés). Il met à disposition une équipe de 
conseillers en précisant que c’est « sans aucune vocation 
commerciale ». Cetelem y rappelle aussi son premier 
engagement, « lutter contre le surendettement ».

Assurance et crédit
pour les « sans argent »
Le modèle prouve son efficacité économique.

après le microcrédit popula-
risé par Mohammed Yunus 
au Bangladesh, la micro-as-
surance tente d’apporter la 
preuve de sa validité écono-
mique. Pour Olivier Barrau, 
PDG d’Alternative Insurance 
Company (AIC), une compa-
gnie haïtienne, « l’assurance 
a un rôle social d’amélioration 
de la qualité de vie » mais elle 
est aussi « l’un des meilleurs 
moteurs de l’économie ».

Depuis 2007, il a développé 
la micro-assurance sous forme 
d’assurance emprunteur en 
liaison avec les organes lo-
caux de microcrédit Fonkoze 
puis Sogesol. Il compte déjà 
plus de 58.000 clients assu-
rés de cette façon. Et il y a six 
mois, il a lancé Protecta, une 
micro-assurance décès in-
dividuelle. Elle compte déjà 
3.000 adhérents et Olivier 
Barrau mise sur les nombreux 
Haïtiens établis à l’étranger 
qui transfèrent chaque année 
1,6 milliard de dollars à leur 
famille. Le PDG d’AIC pré-
pare une assurance contre les 
risques de catastrophes 
naturelles pour 2010. 
Représentant 5 % des 
8,4 millions de dollars 
du chiffre d’affaires de 
la compagnie, la micro-as-

surance en constituera 30 % 
d’ici cinq ans, estime Olivier 
Barrau. Pour lui, cette activité 
est sans aucun doute « renta-
ble sur le long terme ».

vingt anS d’exPérience�
C’est sur cette question de la 
rentabilité et de l’efficacité 
économique que, depuis vingt 
ans, Maria Nowak, fondatrice 
en France de l’Association 
pour le droit à l’initiative éco-
nomique (Adie) use de sa force 
de conviction. Elle raconte son 
expérience dans un livre sorti 
hier en librairie, « le Micro-
crédit ou le pari de l’homme » 
(Editeur Rue de l’échiquier), 
et ne manque pas d’arguments 
chiffrés : depuis 1989, l’Adie a 
distribué 177 millions d’euros 
de crédit, contribué à 
créer 70.000 emplois 
et 65 % des entrepri-
ses financées étaient 
en activité deux ans 
après leur création. 
S. So.

mohammed 
Yunus, écono-
miste bangladais 
et prix nobel de 
la paix en 2006.

Après l’argent 
fou, l’argent  
responsable

l’écureuil a 
créé en mai 
l’aSSocia-
tion PoUr 
la tranS-
Parence et 
l’étiquetage 
des produits 
financiers.

les initiatives se multiplient dans le secteur de la finance
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La Tribune, 20 novembre 2009
quotidien national, tirage : 100 000 ex
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Les Echos, 23 novembre 2009
quotidien national,  tirage : 170 000 ex
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Transrural - Initiatives,  février 2010
mensuel
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Le Monde,  2 février 2010
quotidien national, tirage : 410 000 ex
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Altermondes, mars 2010
trimestriel


